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F.  S.  B E Z A R D (i), 

î'  / L\\^  ", fyyj  • t, 

Membre  du  Confeil  des  Cinq-Cents , 

Sur  le  projet  du  repréfentant  Jacquemine  t , au  nom 
dune  commijjion  fpéc i ale / chargée  d* examiner 
le  référé  du  tribunal  de  cdjfation  y relatif  a V ar- 
ticle LXXFll  de  la  loi  du  17  nivôfe  fur  les 
fuccejfonsi 


P .Vl’ï  i'  i Jv  ' , - v:‘  '[j  •"  . 

•;ïif^a  4W‘*T-  » > «>r  ■ r,  , 1 

R tPRESENTANS  DU  PEUPLE, 

Je  monte  à cette  tribune  pour  efiayer  de  démontrer  au 
Confeil  qu’il  doit  pa(Ter  à l’ordre  du  jour  fur  le  référé  du 
tribunal  de  caffation  Ôc  fur  le  projet  de  la  commilîîon. 


(1)  J’étais  inferit  contre  ïe  projet  à la  féance  du  8 nivôfe  , pour 
prononcer  cette  opinion  ; mais  la  difcuflîon  a été  fermée  avant  mon 
tour  de  parole  , & le  Confeil  a palTé  à l’ordre  du  jour. 

THE  NEWBEK&r 
OSRARÏy^ 
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Dans  une  matière  aufli  abftraite  & aufli  importante , je 
réclame  l’indulgence  du  Confeil  ; je  ne  lui  ferai  pas  1 injure 

de  demander  fon  attention.  . . . 

Il  s’agit  de  déterminer  le  vrai  fens  de  la  repréfentation  a 
l’infini , admife  en  ligne  collatérale  par  la  loi  du  17  mvoie 
an  2.  L’art.  LXXVII  eft  ainfi  conçu  • .. 

» La  repréfentation  a lieu  jufqu  a l infini  en  ligne  co  a 
» térale  ; ceux  qui  defcendent  des  afcendans  les  plus  proches 
„ du  défunt  excluent  ceux  qui  defcendent  des  afcendans 

» plus  éloignés  de  la  même  ligne.  » 

Par  l'effet  de  la  repréfentation  , les  reprefentans  entrent 
dans  la  place  , dans  le  degré  & dans  les  droits  du  repre- 
fenté;  la  f cceflion  fe  divife  en  autant  de  parts  qu  il  y a 
de  branches  appelées  à la  recueillir  , & la  fubdivifion  fe 
fait  de  la  même  manière  entre  ceux  qui  font  partie  de 
chaque  branche  : c’eft  la  difpofition  de  1 art.  LXXX11.  _ 
L’art.  LXXXI1I  veut  que  la  fucceffion  du  défunt  loit 
partagée  en  deux  portions  égales  -,  l’une  pour  les  parens  pa- 
ternels , l’autre  pour  les  parens  maternels.  , , 

La  loi  n’examine  pas  fi  les  parens  de  1 un  de  ces  cotes 
font  plus  ou  moins  proches  que  ceux  de  1 autre  ; ce  n eft 
pas  à raifon  delà  proximité  de  la  parente  que  1 attribution 
eft  faite  à chaque  ligne , c’eft  à raifon  de  la  nature  de  la 

f 

Pa  Ce' n’eft  qu’eu  cas  de  défaillance  de  l’une  des  deux 
lignes  que  les  parens  de  l’autre  ligne  font  appelés,  pat 
l’article  CX,  à recueillir  la  totahté  de  la  fucceffion. 

Les  articles  LXXVII1,  LXX1X,  LXXX  & LXXXt 
marquent  également  tous  , bien  pofuivement , que  11  le  plus 
proche  parent  exclut  le  plus  éloigné  , c efi  feulement  dans 

Ainfi,  pour  décider  à qui  eft  dévolue  une  hérédité  en 
liane  collatérale , il  faut  voir  d’abord  s il  y a des  defeen- 
dans  de  chaque  ligne;  enfui  te,  examiner  dans  chaque  ligne 
quels  font  ceux  qui  defcendent  des  afcendans  les  plus 
proches  du  défunt  dans  la  meme  ligne. 
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Lorfque  le  défunt  laijfe  des  defcendans  , il  eft  naturel 
que  fes  biens  leur  foient  cranfmis , 8c  qifils  foient  diC- 
tribués  également  par  tête  d’enfant  vivant  on  repré- 
fenté. 

A cet  égard  , la  loi  du  17  nivôfe , depuis  fart.  LXIÎ 
jufqu’au  LXVIIIe  , eft  ftri&ement  conforme  à l’ordre  na- 
turel. 

Mais  lorfque  le  défunt  n a pas  de  defcendans  , la  feule 
marche  à iiiivre  eft  d’examiner  s’il  laide  des  parens  pater- 
nels 8c  des  parens  maternels  , afin  d’attribuer  à chaque 
Jigne  ou  fouche  la  moitié  des  biens  du  défunt. 

Cette  diftribution  légale  par  moitié  eft  puifée  dans  l’ef- 
prit  de  retour  à l’ordre  naturel , 8c  dans  l’àffeâion  que 
chacun  eft  préfumé  avoir  pour  fa  famille. 

En  effet,  dans  l’ordre  naturel,  les  biens  proviennent  de 
nos  père,  mère  8c  aïeux. 

Or,  en  général,  chaque afcendant  du  défunt  ayant  jadis, 
lors  du  partage  des  biens  de  fes  auteurs  , privé  fa  fuc- 
ceflion  de  la  portion  qu’il  a recueillie  , il  eft  jufte  , il  eft 
naturel  que  cette  famille  vienne  la  reprendre  ; toute  autre 
famille,  tout  autre  individu,  n’ayant  pas  été  privé  de  cette 
part , n’a  aucun  droit  pour  fe  présenter  & la  réclamer. 
Les  diverfes  parts  de  la  fuccejjlon  du  défunt  apportées  par 
chacun  de  fes  afcendans  doivent  donc  être  fictivement  reportées 
& attribuées  à chacun  de  fes  afcendans , pour  être  recueillies 
chacune  féparément  par  leurs  familles \ 

On  fait  bien  que  ces  parts  ne  "font  plus  les  mêmes 
que  celles  qui,  ont  été  recueillies  jadis,  & dont  chaque 
famille  a été  privée  ; elles  font  accrues  ou  diminuées  , 8c  fou- 
vent  dénaturées  entièrement:  mais,  à caufe  de  la  faculté-; 
qu’a  eue  îe  défunt  8c  fa  ligne  d’en  difpofer  tant  qu’il  les 
a polfédées , elles  doivent  être  - prifes  à fon  décès  telles 
fe  trouvent. 

Cette  règle  de  partage  eft  ftri&ement  conforme  â l’ordre 
naturel  ; mais  elle  préfenteroit  dans  l’application  de  grandes 
difficultés , parce  que  la  portion  de  biens  apportée  pas 
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chaque  afcendant  ou  chaque  famille  dans  la  fucceflion  du 
défunt  ne  pourvoit  fe  fixer  fouvent  qu’après  de  longues 
conteftations  , & que  fur  des  données  inexades^  incom- 
plètes ou  frauduleufes 

Audi  tous  les  légiftateurs  partifans  de  Tordre  naturel 
dans  le  mode  d’hériter  ont- ils  cherché  les  moyens  d’obvier 
à ces  inconvéniens  : on  peut  réduire  à deux  fyftêmes  ceux 
qui  ont  été  imaginés  jufqu’ici. 

Le  premier  , qui  a régi  long- temps  une  partie  de  la 
France  , efi  le  fyfiême  de  la.  difiirÆon  des  propres  : il  n’a 
pour  lui  que  l’apparence,  & fes  réfultats  font  fouvent  bien 
loin  du  but. 

Pour  s'en  convaincre , il  fuffit  d’obferver  que  ce  fyfiême 
autorifant  chaque  famille  qui  trouve  dans  une  fuccefiîon 
collatérale  des  biens  provenans  d’elle  à les  reprendre  , il 
arrive  fouvent  qu’une  feule  famille  recueille  toute  une 
fuccefiîon,  ou  du  moins  la  majeure  partie  , en  excluant 
d’autres  familles  qui  quelquefois  ontj  apporté  plus  quelle  , 
niais  dont  les  biens  ont  été  aliénés. 

A la  vérité  , dans  quelques  coutumes , on  avoit  imaginé 
de  remplacer  fictivement  les  propres  aliénés  , du  moins  juf- 
qu’à  un  certain  degré  \ mais  ce  moyen  étoir  fans  effica- 
cité , lorfque  le  défunt  & fa  ligne  avoient  diffipé  leur 
patrimoine. 

En  général , outre  que  ce  fyftême  avoit  des  effets  très- 
éloignés  du  but,  il  avoir  encore  le  prodigieux  inconvénient 
de  faire  naître  des  conteftations  nombreufes  & intermi- 
nables : aufli  a-t-il  été  juffement  proferit  par  la  loi  du 
1 7 nivôfe. 

Le  fécond  fyftême,  autrefois  en  vigueur  dans  les  ci- 
devant  - provinces  de  Bretagne,  du  PÆaine  & de  l’Anjou, 
Ôc  maintenant  écrit  dans  la  loi  du  îy  nivofe  , confifte  à 
fuppofer  que  tout  individu  tient  une  moitié  de  fa  for- 
tune de  fon  père,  & une  autre  moitié  de  fa  mere  ; qu’il 
tient  un  quart  de  chacun  de  fes  quatre  aïeux,  un  huitième 


dé  chacun  de  fes  huit  bifaïeux  , un  feizième  de  chacun  de 
fes  feize  trifaïeux , ôcc.  Ôcc. 

Au  premier  afpeéfc  , cette  fnppofition  paroît  gratuite , & 
même  très-contraire  à tous  les  faits.  Cependant,  en  y 
réfléchiffiant , on  s’apperçoit  bientôt  quelle  eft  le  milieu 
entre  les  cas  extrêmes , & par  conféquent  la  plus  ordinaire 
dans  le  fait  \ que , dans  un  grand  nombre  de  fucceffions  , 
les  réfultats  feront  moins  éloignés  de  . la  réalité , que  fi 
l’on  s’appuyoit  fur  les  données  incomplètes  8c  quelquefois 
frauduleufes  qui  exiftent  fur  la  valeur  8c  la  quotité  des 
biens  apportés  réellement  par  chaque  afcendant  ; qu’elle 
concorde  parfaitement  avec  le  fyftême  en  fucceffions  dcf- 
cendantes  j en  attribuant  la  fucceffion -collatérale  aux  divers 
afcendans  également  par  tête  d afcendant  du  même  degré  ; 
qu’enfin  les  différences  feraient  peu  fenfibles , fi  le  mode 
d’hériter  félon  ce  principe  avok  été  pratiqué  pendant  trente 
a quarante  ans. 

A ces  confédérations  s’en  réuniftept  d’autres  de  la  plus 
haute  importance  qui  font  préférer  ce  mode  d'hériter* 
i°.  Ce  fyftême  eft  facile  dans  l’exécution,  puifqu’en  toute 
fucceffion  , il  dîfpenfe  de  tonte  diftinéfion  de  nature  8c 
d’origine  des  biens , 8c  permet  d’en  faire  une  feule  maffe  , 
dont  des  moitiés , des  quarts , des  huitièmes , des  feb~ 
\ limes  , Ôcc . font  reportés  8c  attribués  aux  divers  afcendans 
du  défunt  , pour  être  reeuillis  féparément  par  les  familles 
de  fes  defcendans. 

2°.  Ce  fyftême  ne  peut  jamais  donner  lieu  qu’à  des 
queftions  de  généalogie  ou  d’état,  toujours  faciles  à décider 
au  moyen  de  l’état  civil  de  tous  les  citoyens,  conftaté 
par  des  a&es  pour  la  fureté  ôc  l'invariabilité  defquels  la 
loi  a pris  les  plus  grandes  précautions  ^tandis  que  ^ pour 
faire  la  diftinéhon  des  anciens  propres  d’un  afcendant , en 
fixer  la  valeur  , la  remplacer , &c.  il  falloir  la  réunion  d’un 
très-grand  nombre  d’aéles , dont  rabfence , les  vices  dé. 
rédaction,  la  falfifîcation  même  donnaient  lieu  à des  procès, 
interminables» 
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Ce  iyftème  d’hérédité  3 pris  dans  l’ordre  naturel  9 eft 
donc  abfolument  concordant  avec  la  repréfentation  à l’in- 
fini, admife  en  collatérale  par  la  loi  du  17  nivôfe. 
Appliquons  ces  principes  à l’efpèce. 

« Titius  .(  page  2,  du  rapport  de  la  commijjion  ) meurt 
fans  poftérité  ; les  biens  meubles , acquêts  anciens  ne 
» forment  plus  aujourd’hui  qu’un  feul  tout  , duquel  une 
M moitié  eft  déférée  par  la  loi  à fes  parens  du  côté  de 
*>  fon  père;  l’autre,  à fes  parens  du  côté  de  fa  mère.  Cette 
« première  fente  ou  divilion  eft  abfolue  en  ce  fens,  que 
n le  côté  maternel  ne  peut  être  failî  de  ce  qui  eft  attribué 
au  côté  paternel  qu’autant  qu’il  n’exifte  aucun  parent 
» de  ce  côté  paternel,  & vice  verfd. 

» Mais  comment  doit  s’opérer  la  fubdivifion  dans  chacun 
« de  ces  cotés  que  la  loi  du  17  nivôfe  nomme  ligne? 
» La  règle  fondamentale  de  cette  divilion  eft  dans  l’ar- 
» ticle  J .XXVII  de  la  loi  : il  faut  donc  que  la  repréfenta- 
» tion  à l’infini  ait  lieu  ; il  faut  auflï  que  le  defeendant 
« de  l’afcendanc  le  plus  proche  exclue  le  defeendant  de 
?»  J afcendant  plus  éloigné  de  la  meme  ligne  (Dans  le  rap- 
3>  port,  011  a omis  ces  derniers  mots,  quoique  écrits  dans 
<»  la  loi  V On  doit  opérer  de  manière  à concilier  ces 
3>  deux  difpofitions. 

33  La  moitié  des  biens  de  ce  Titius  mort  fans  poftérité 
» s’en  va  à fes  parens  du  côté  de  fon  père  , & celui-ci  eft 
33  mort  fans  autre  poftérité  que  Titius.  On  doit  _>  ainfi 
» l’ordonne  farticle  LXXXIV  de  la  loi  remonter  au 
33  degré  d’aïeux  paternels  :lâ  fe  trouvent  un  aïeul  & une 
» aïeule.  Si  tous  deux  ont  lailTé  des  defeendans,  il  n’exifte 
13  pas  de  difficulté  ; chacun  des  defeendans  prend  8c  fe 
33  repartage,  moitié  dans  la  moitié  , un  quart  dans  le 
a tour. 

» Mais  l’aïeul  (1)  avoit  été  marié  une  première  fois, 


(i)  Pour  appliquer  l’expefç  à l’efpèce,  il  faut  lire  l 'aïeule* 


/ 

» & il  y avoir  des  defcendans  procréés  it  et  mariage  : 

, au  contraire  /*, aïeule  (i)  n’a  été  mariée  qu  une  tou , & 

» fa  poftérité  s’eft  éteinte  dans  1 itius. 

Dans  cette  hypothèfe  , ajoute  le  rapporteur,  le^del- 
» cendansde  l’aïeul  appréhendent-ils  1 emiere  monié  de 
.»  la  fucceffion  attribuée  au  cote  paterne!  ?eft-ce  le  vœu 
» de  cette  deuxième  partie  de  l’article  LxXVn  qm  appelle 
» les  defcendans  de  lafcendant  le  plus  procie  , a 

des  defcendans  de  l’afeendant  le  plus  éloigné  de  la.  meme 
» ligne  (ces  mots  eflemiels  font  encore  omis ) , ou  bien 
» s’opère-t-il  encore  alors  une  refente  abfolue?  les  defeen- 

» dans  de  l’aïeul  ne  recevront-ils  qu  un  quart  de  la  luc- 
» celïion  ? l’autre  quart  ira-t-il  mdifpenfablement : a la 
» branche  de  l’aïeule  pour  remonter  au  degte  des  bifateuîs 
» de  ce  côté,  & être  divife  entre  les  defcendans  du  bilaieul 
» & de  la  bifaïeule ? en  un  mot,  fera -ton  concourir  les 
» defcendans  de  l’aïeul  avec  les  defcendans  des  bifaieujs 
» du  côté  de  l’aïeule?  ce  procédé  eft-il  une  c°n^UenCi! 

» néceflaire  de  la  repréfentation  a lmfinx  établie  pat  la 
» première  partie  du  même  article  LAAVil . » 

Le  rapporteur  avoue,  page  3 , que  ce  dernier fyjlemc  fut 
admis  au  moment  oh  la  loi  du  i7  mvofe  parut  , qu  d 
prévalut  long-temps,  & que  le  premier  a été  P^fere  depu  : 
il  ajoute  que  «<  de  l’obfcurite  vraie  ou  prétendue  de  la  loi  , 
„ de  la  diverfité  de  jurifprudence  font  nés  des  procès  a 
,»  l’infini  : que  pour  en  tarir  enfin  la  fource  , le  tribunal 
» de  caffation  fit  un  référé  au  Corps  légiflatif  le  2,4  ger- 

Le  rapporteur  de  la  commiffion  fpéciale  nommee  fur 
ce  référéP  a penfé  (page  4)  , & deux  de  fes  collègues  ont 

partage^  opinion  ^ ^ nW*(e  ne  ieConnoît  que  deux 

» lignes  ; la  paternelle  , la  maternelle. 


(1)  Il  faut  lire  Vaieul, 
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» 2,°.  Que  dans  chacune  de  ces  deux  lignes,  elle  n’admet 
» que  des  branches. 

J!  ° * Quelle  veut  une  première  divihon  entre  les  deux 
* hgnes,  & que  celle-là  e(l  abfolue  & irrévocable. 

» 4 • Que  dans  chaque  ligne  , elle  n’admet  une  refente 
» qu  entre  des  defeendans  d’afeendans  égaux  en  degrés 
» par  exemple  , entre  les  defeendans  de  l aïeul  & les  def- 
»>  cendans  de  1 aïeule;  mais  qu  elle  s’oppofe  invinciblement 
» a ce  que  les  defeenaans  de  bifaïeuls  ? auteurs  de  l’aïeule 
v concourent  jamais  avec  les  defeendans  de  1 aïeul,  quoiqu’il 
” arrrte  , dans  ce  fyftême  , que  la  branche  de  l’aïeule  eft 
« entièrement  fruftrée.  » 

Quant  a moi , je  penfe  au  contraire , avec  deux  membres  de 
la  commiffion  & le  tribunal  civil  de  mon  département  (Oife) , 
que  la  repréfentation  , loin  d’être  bornée  au  premier  degré 
s etend  a la  fubdivifion  de  toutes  les  branches  ou  lignes  : 
oc  que  ce  n eft  qu  en  cas  de  défaillance  de  l’une  des 
branches  ou  lignes  ^ que  les  parens  de  l’autre  fuccèdent 
"pour  le  tout. 

D abord  il  n eft  pas  vrai  que  la  repréfentation  foit  bornée 
au  pere  ou  a l'aïeul  ; elle  s’étend  aux  bifaïeuls  & aux  afeen- 
dans  des  degrés  fupéneurs  : en  un  mot  jufqu  a l'infini.  Ce 
font  les  termes  de  la  loi , on  ne  peut  aujourd’hui  les 
retrancher. 

La  loi  du  1 7 nivôfe  préfente  deux  divifions  principales. 

„ ^^Pxvn  > LXXVm , LXXIX  , LXXX 
& yAXXl  defignenr  les  héritiers  appelés  à la  fucceffion  : 
ce  tant  les  réglés  d'appel  ou  de  vocation . ' 

r LXXXI1  ■ LXXXIII , LXXXIV , LXXXV, 

LXXXVI  , LXXXVH,  LXXXVIII,  quoiqu’indiquanc 
aulfi  les  heritiers  appelés,  parce  qu’ils  les  dénomment, 
lervent  cependant  plus  particulièrement  à fixer  les  parts 
attribuées  à chaque  afeendant  pour  être  recueillies  par  fes 
delcendans  : ils  contiennent  les  règles  d’attribution  ou  de 
partage . 

Il  n y a point  d’interverGon  dans  les  articles  de  la  loi % 
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aîiili  que  la  corn  mi  (lion  1 infirme  9 pttg^s  12,  & \b  du 

rapport . , \ , 7 

En  effet , elle  place,  comme  on  vient  de  le  voir,  les 
réglés  de  vocation  ou  d’ appel  des  heritiers  avant  les  réglés 
d'attribution  ou  de  partage;  & certes  il  eft  dans  l ordre 
naturel  de  défigner  les  appelés  au  partage  avant  de  fixer 
leurs  parts,  puifque  c'ejl  le  nombre  des  appelés  qui  fixe  les 
quotités . 

Je  crois  que  la  commiffion  s’eft  pareillement  trompée 
( pages  12  & 16)  , en  appelant  régies  de  vocation  ou  d appel 
des  héritiers  ce  qui  ejl  régie  d attribution  ou  de  partage . 

Il  étoit  néçefiaire  de  marquer  cette  diftinction  , de  de 
faire  cefFer  i’interverfion  prétendue,  pour  fe  livrer  avec  plus 
d’intelligence  à Finveftigaùon  des  divers  articles  de  la  loi. 

Cela  poié,  fuivant  les  réglés  d appel  ou  de  vocation  j 
la  fuccefiion  elt  attribuée 

Aux  defeendans  des  pères  & mères,  â rexclufion  des 
defeendans  des  ayeux  ( article  LXXF1II)  ; 

A défaut  de  defeendant  du  père  9 aux  defeendans  des 
ayeul  & ayeule  de  la  meme  ligne  , exclufivement  aux  del- 
cendans  des  bifayeux  ( article  LXXIX  ) ; 

A défaut  de  defeendant  de  la  mère  , aux  defeendans  des 
ayeul  8c  ayeul e de  la  meme  ligne  , exclufivement  aux  def- 
eendans des  bifayeux  ( article.  LXXX)  ; 

Aux  defeendans  des  bifayeux  , ou  afeendans  fupéneürsj  a 
l’exclufion  des  afeendans  d'un  degré  plus  éloigné  dans  la 
même  ligne  ( article  LXXXÏ)  ; 

Telles  font  les  règles  d'appel  ou  de  vocation. 

Il  en  réfulte  clairement  & en  fuivant  le  principe  qui 
dérive  de  1 article  LXXVII  , que  ce  neft  que  dans  la 
meme  ligne  qu@-  le  parent  le  plus  proche  exclut  le  plus, 
éloigné. 

L’article  XC  ne  laide  d’ailleurs  aucun  doute  a cet 
égard.  Voici  ce  qu  il  porte  : 

a A défaut  de  parens  de  l'une  des  lignes  paternelles  ou 

Opinion  de  S.  F.  Bernard.  A ^ 
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>5  maternelles  , les  parens  de  ï autre  ligne  (accéderont  pour 
» le  tout.  » 

Les  réglés  d’appel  ou  de  vocation  au  coté  de  père  Sc  au 
côté  de  mère  font  donc  bien  formellement  exprimées. 
Ces  règles  prennent  leur  fource  dans  le  principe  qui  lie 
l’homme  , par  la  double  origine  , à la  famille  de  fon  père 
& à celle  de  fa  mère.  Le  droit  de  (accéder  luit  les  traces 
du  fa u g ; & , par  l’effet  de  !a  repréfentation  à l’infini  , ces 
tua'ces  ne  peuvent  s’effacer  tant  qu’il  eft  poîfibie  de  trouver 
un  af  Cendant , à quelque  deg*é  que  ce  fioit  , par  îe  tronc  du  - 
quel on  punie  faire  parvenir  les  biens  du  défunt  aux  def- 
cendans  de  cet  afcendant. 

Les  règles  d’ attribution  ou  de  partage  ne  font  pas  moins 

LXXX1I  indique  , i°.  Que  les  droits  des  re- 
préfentans  font  les  mêmes  que  ceux  du  repréfencé  ; 2°  que 
la  fucceffion  fe  divife  en  autant  de  parties  qu’il  y a de 
branches  appelées  à la  recueillir  j 3°.  que  la  fubdivihon 
fe  fait  de  la  même  manière  encre  ceux  qui  font  partie  de 
chaque  branche. 

L’article  LXXX1II  attribue,  félon  l’ordre  naturel,  une 
moitié  de  la  ficceflion  au  père  du  défunt,  l’autre  moitié 
à fa  mère  , pour  être  recueillies  par  leurs  defeendans. 

À défaut  de  defeendant  du  père  , l’article  LXXXIV 
reporte  &c  attribue  une  moitié  de  fa  moitié  , c’eft-à-dire 
un  quart , à l’ayeul  & l’autre  quart  à l’ayeule,  pour  être 
recueillie,  chacune  par  leurs  defeendans. 

Il  en  eft  de  même  ( article  LXXÏCV  ) îorfque  la  mère 
n’a  pas  lailfé  de  defeendant. 

La  rédaction  , en  deux  articles  différens , de  l'énoncé  de 
cette  première  fubàmfion  ou  refente,  prouve  que  chaque 
moitié  refu! tante  de.  la  première  divifion  fe  traite  fépa- 
rément  & ifo Urne nt  comme  fi  elle  étoit  une  nouvelle  fuc- 
cellion  particulière , & qu’elle  fe  traite  de  la  même  manière 
Sc  d’après  les  mêmes  i règles. 

A défaut  de  defeendans  de  l’ayeul  ou  de  fayeule  , foit 
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dans  l’une , fou  dans  l'auti  î branche  , l’ordre  naturel  in- 
dhue,  & l’article  LXXXVI  prefcm  , que  le  quart  de 
l’ayeul  oui  n’a  pas  de  delcendant  ne  peut  pas  etre 
recueilli  par  les  defcendans  d’aucune  des  autres  branches  ou 
lianes  , parce  qu’aucun  d’eux  n’a  été  jadis  privé  de  ce  quart  ; 
mais  qinl  doit  être  reporté,  par . une  nouvelle  fuhaivijwn 
ou  refente,  aux  defcendans  du  biiayeul & de  la  bifayeule  , 
qui  feuls  en  ont  été  privés  jadis.' 

Cet  article  LXXXVI  annonce  encore  qu’il  y aura  une 
deuxième  fubdivifion  ou  refenté  du  quart  en  aeux  huitièmes, 
& qu’elle  fera  la  meme  & aura  les  mêmes  effets  que  les 
deux  fubdivifions  des  articles  LXXXIV  <x  LXXXV. . 

L’article  LXXXYII  continue  à'  ordonner  les  fubdivi- 
fions  ou  refentes  de  la  même  manière  pour  reporter  des 
parts  aux  defcendans  des  aicendans  fupeneurs  en  degre. 

Et  l’article  LXXXVI  II  ajoute  que  ces  réglés  de  repré- 
fcntatlons  feront  fuivies  dans  la  fubdivifion  de  chaque 
branche . 

L’aiticle  LXXXIX  n’accorde  aucun  privilège  au  double 
lien. 

il  eft  donc  de  toute  évidence  qu’en  ligne  collatérale 
la  loi  eft  conforme  à l’ordre  naturel  dans  tous  fes  articles 
d'attributions  & de  partage  5 aufti  fidèlement  que  dansles 
articles  d’appel  ou  de  vocation  des  divers  héritiers  } quamti 
il  faut  que  toutes  les  branches  foient  rèméfentées  en  re- 
montant à l’infini  j & quenfiti  ce  n’eft  fuivant  i article 
LCX  , qu’en  cas  de  défaillance  de  l’une  des  lignes  que 
les  parens  de  l’autre  fuccèdent  pour  le  tout. 

Dans  le  rapport  on  infifte  cependant  { pages  12  3 J 4 & 
1 5 ) on  isole  l’article  LXXVII,  Sc  i 011  prétend  que  par  le 
mot  ligne  il  faut  entendre  toute  la  parenté  du  pere  ôc 
toute  la  parenté  de  la  mère , diftinguée  une  fois  pour  toutes 
par  la  première  divifion  opérée  par  lJacncle  LXXXÏ11  y 
& que  par  le  mot  branche  elle  n’entend  que  les  familles 
qui  appareillent  dans  les  fubdivifions  s enfin  on  Jnfère  de- 
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là  que  tout  fe  palfedans  lès  fubdivifîons  très-différemment 
que  dans  la  première  divihon. 

Dans  le  fyftême  de  trois  membres  de  la  commiflîon  , 
ce  devroit  être  à eux  à prouver  que  le  concours  d’héri- 
tiers en  lignes  inégales  eft  profcrit  par  la  loi , & qu’elle 
indique  quelque  préférence  pour  les  defeendans  ilfus  d’un 
afcendaiit  plus  proche  en  degré. 

Mais  en  argumentant  d’un  article,  il  ne  faut  pas  l’ifo- 
ier,  lorfqne  la  loi  en  contient  de  peftérieurs  , deftinés  à 
refîreindre  la  généralité  des  termes  de  cet  article. 

D’ailleurs , les  expreffions  générales  de  cet  article  ne 
poutroient  fervir  à l'appui  de  ce  fyftême  quautant  qu'on 
accorderoir , avant  tout , que  la  loi  ne  reconnoîc  que  deux 
lignes  feules  & uniques,  Ôc  que  les  fubdivifions  ne  font 
naître  que  des  branches. 

Cependant  la  vérité  eft  que , dans  les  articles  LXXVIII 
ôc  LXXXIII,  qui  font  les  feules  où  il  foi t parlé  ifolé- 
ment  de  la  parenté  paternelle  & de  la  parenté  maternelle  , 
la  loi  ne  fe  fert  ni  du  mot  ligne,  ni  du  mot  branche: 
sufli  les  partifans  de  ce  fyftême  feroient  fort  embarraftes 
de  donner  la  plus  légère  preuve  que  le  mot  ligne  a dans  la 
loi  cette  application  particulière  ôc  ifolée  • tandis  qu’il 
fera  facile  à chacun  de  fe  convaincre , en  lifant  les  articles 

LXXVII  , LXXIX,  LXXX^,  LXXXI  a XC , qui 

,font  les  feuls  ou  l’ôn  ait  employé  le  met  ligne , ôc  en  les 
appliquant  à un  rableau  généalogique  , quhi  y fert  à dé- 
nommer indiftinéfement  les  familles  de  tous  5es  afeendans 
appelés  à la  fuccellion  , c’eft-à-dire  deux  , quand  ce  font 
les  defeendans  de  père  & mère  qui  excluent  les  defeendans 
des  aïe«x;  quatre  , quand  ce  font  les  defeendans  des  aïeux 
qui  excluent  ceux  des  bifaïeux',  huit,  quand  ce  font  les 
defeendans  des  bifaïeux  qui  excluent  ceux  des  trilaïeux,  ôcc. 

Pareillement  en  examinant  les  articles  LXXXII,LXXXVI, 
LXXXV1II  ôc  LXXX1X,  qui  font  les  feuls  où  foie  em- 
ployé le  mot  branche  s on  reconnoîtra  facilement,  fur-tout 
dans  les  trois  premiers  articles , que  ce  mot  dénomme  les 


familles  des  père  & mire,  aufîl  bien,  que  celles  des  autres 
afcendans  auxquels  font  attribuées  des  parts  & quamfi  ces 
mots  font  employés , dans  la  loi,  comme  fÿnonymes, 

Par  exemple  , dans  la  généalogie  & Anne  Barbe  , ( qtu 
eft  celle  préfentée  dans  le  référé  ) , on  voit  que  les  defceti- 
dans  de  Florence  Leclerc  héritent,  aux  termes  de  i article 
LXXX  , en  excluant  ceux  d [Antoine  Leclerc  & de  N . . . 

( bifaïeuîs  );  &.  quoiqu’ils  ne  fuient  ni  da  nom  ni  de  la 
famille  Macé , qui  feule  eft  la  famille  maternelle,  & que 
même  ils  lui  foiôrft  étrangers , la  lor  les  dénomme  du  mot 
ligne  y en  ordonnant  que  cette  excluiion  a lieu  clans  la  même 

L’ifolement  de  l’article  LiXXVÏÏ  eft  donc  madmidible  j 
les  prétendues  diftinétions  de  ligne  ôc  de  brancne  n exiftent 
point  dans  la  loi  *y  par  conféquent  il  devient  d autant  plus 
inutile  de  répondre  à toutes  les  înduéhons  que  la  corn- 
miffion  a tirées  de  ce  fyftême  purement  imaginaire^  que, 
fuivant  les  articles  LXXXII-&  LXXXVIIt,  la  fubdivi- 
Jlon  fe  traite  entre  chaqiie  branche  de  la  même  manière  que 
la  divifion  première . # , r . 

Si  l’on  ad  me  doit  le  projet  de  la  çommiffion  , il  baudroie 
fupprimer  treize  des  feize  articles  de  la  loi  en  fuccedion  col- 
latérale. Dans  ce  cas, ce  ferait  fubftituer  au  fyftême  de  la 
repré fentation  à L'infini  le  fÿftè’tne  pur  & (impie  du  plus 
proche  héritier , fard  une  première  divifion  de  la  fuccef- 
fion  en  deux  moitiés , l’une  pour  les  paréos  paternels , 
l'autre  pour  les  parens  maternels. 

Ce  fyftême  préfenteroit  les  réfulcats  les  plus  bizarres', 
Sc  les  contradictions  les  plus  choquantes  avec  les  réglés  de 
l’équité  naturelle  & de  i’égahté.  _ 

Alors  on  verroit  les  biens  d’une  famille  pafler  aans^  une 
autre  ligne  5 le  principe  de  repréfentatian  ou  d égalité  qui 
a été  établi  à la  place  de  la  régie  patema  paierais  detail 
aboli  pour  y fubftituer  le  fyftême  du  plus  proche  héritier  * 
fyftême  bizarre  , fpoliateur  , difcordant  avec  I ordre  naturel, 
& le  plus  en  oppofluon  avec  tous  les  principes  au  gouver- 
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ncment  républicain  : en  forte  que  la  commiftion  propofe 
aujourd’hui  de  décider  par  une  interprétation  contraire  à 
la  loi  8c  à fon  exécution  3 que  cette  loi  contient  précifément 
dans  fon  texte  le  fyftème  pour  la  dejlruclion  duquel  elle  a 
été  rendue. 

Cette  interprétation  ne  forme  point , comme  il  l’an- 
nonce , le  dernier  état  de  la  jurifprudence  des  tribunaux; 
on  ne  connoît  même  pas  un  feul  partage  qui  foie  conforme 
à cette  interprétation. 

Il  exifte , à la  vérité,  depuis  que  les  jurifconfultes 
Tronchet , Ferrey  8c  Cambacérès  ©nt  eu  adopté  dans  leurs 
confultations  le  fyftême  de  l’article  DCXV  8c  fui  vans  du 
projet  du  code  civil , préfenté  en  meflidor  an  \ * plusieurs 
conteftatioiis  fur  cette  queftion  * mais  il  n’exifte  qu’un  feul 
jugement  du  tribunal  civil  d’Eure &-Loire  qui  ait  adopté 
ce  fyftême.  Voilà  ce  que  l’on  appelle  le  dernier  état  de  la 
jurifprudence. 

Le  fyftême  d’exécution  que  nous  foutenons  a été  admis 
au  moment  ou  la  loi  du  17  nivbfe  a paru  } le  rapporteur 
en  convient  lui-même  {page  3) , 8c  il  ajoute  que  ce  fyftême 
prévalut  long  temps. 

Ainli  un  jugement  ifolé  formera  une  jurifprudence  inva- 
riable ; il.  remportera  fur  le  texte  de  la  loi  , fur  l’ordre 
naturel  , fur  le  principe  facré  de  l’égalité  8c  fur  l’exécution 
donnée  à la  loi  dès  fon  origine.  Alors  on  verra  l’effet  de 
la  repréfentation  à l’infini  s’arrêter  au  premier  degré,  en 
effaçant  entièrement  treize  des  feize  articles  en  collatérale, 
8c  notamment  ces  Termes  de  l article  LXXX1I  : la  fuccef 
fon  fe  divife  en  autant  de  parties  quil  y a de  branches 
appelées  à la  recueillir  ; & la  fubdivifion  fe  fait  de  la  même 
manière  entre  ceux  qui  en  font  partie. 

Si  ce  fyftcme  étoit  admis , on  tomberait  encore  dans 
l’inconvénient  de  donner  toute  la  fucceftion  à un  frère  utérin 
ou  confanguin  du  défunt;  ce  qui  leroit  contraire  à la  ré- 
ponfe  à la  cinquante  unième  queftioa  de  la  loi  du  2.2.  ven- 
tôfe,  qui  décide,  fuivant  quil  réfulte  évidemment  de  la  loi 
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xlu  îy  nivôfe  , qtte  le  droit  de  fucceder  de  Furie,  des  lignes 
à P autre  ne  commence  que  là  oh  les  parens  de  lune  man- 
quent entièrement . 

Voici  en  quels  termes  la  queftion  fe  trouve  pofee  : 

« A ce  qu’il  foit  expliqué  fi  le  frère  confangum  ou 
« utérin  doit,  dans  l’abfence  des  frères  germains  & de 
tous  defeendans  d’eux  , prendre  non-feulement  la  moine 
>’  affeétée  à fa  ligne  , mais  encore  la  moitié  affectée  à 
» P autre  ligne  , au  préjudice  des  defeendans  qui  pourroierir 
» appartenir  à cette  dernière  ligne. 

» La  loi  décide  que  Y abolition-  du  privilège  du  double 
lien  doit  être  fainanent  entendue  ; qu’il  en  réfulte  bien 
>3  que  le  frère  germain  n’exclud  pas  généralement,  comme 
» par  le  palfé  l’utérin  & le  confanguin  ; mais  qu’eu 
» reftimant  à celui-ci  fes  droits  naturels  , ia  loi  n’a  pu 
» ni  dû  les  étendre  ; qiVainfi  & dans  tous  les  cas  la  fuc- 
« ce ffi on  fe  divife  en  deux  parts  ; il  aura  un  droit  égal 
» à celui  du  frère  germain  dans  la  moitié  affectée  à fa 
» ligne  ; mais  ne  concourra  pas  avec  ce  dernier  dans  les 
» biens  de  l’autre  ligne  a laquelle  il  eft  étranger]  non 
3î  plus  qnil  n'y  fuccéder a , quand  il  n’y  aurait  que  des 
i>  defeendans  j ou  même  des  oncles  on  grands-oncles  : h 
35  droip  de  fuccéder  de  l’une  des  lignes  à Vautre  ne  com- 
» mencant  que  là  oh  les  parens  de  Vune  des  deux  man- 
» querit  'entièrement  3 félon  que  le  tout  réfulte  évidemment 
»>  de  h loi  du  i y nivôfe.  « 

Le  légiflateur  a donc  bien  formellement  décidé  en  faveur 
du  concours  des  lignes , fans  aucun,  égard  a la  proximité 
du  degré;  il  l’a,  décidé  contre  le  frère  utérin  ou  coofan- 
gain  du  défunt,  qui  prétendrait  exclure  des  parens  plus 
éloignés  que  lui  dans  Vautre  ligne . 

Les  lignes  paternelle  & maternelle  font  donc  parfai- 
tement étrangères , quand  il  n’y  a point  , comme  dans 
l’efpèce  particulière  , de  defeendant  commun  qui  confomme 
la  repréfentation  ; l’une  ne  peut  fuccéder  pour  le  tout 
qu’à  défaut  d’héritier  dans  Vautre  ( art,  XC ). 
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Ainfi,  dès  l’infhnt  qti’Anne  Barbe  n’a  point  laide  de 
defcendant  de  Gilles  Macé,  fort  aïeul,  c’eft  aux  defcendans 
de  fon  bifaieul  à recueillir  la  portion  qui  anroit  appartenu 
à c.ec  aïeul.  Ce  cas  eft  celui  prévu  par  l’arc.  LXXXVI, 
qui  décide  que  d le  défunt  n’a  pas  laide  de  defcendant 
de  l’aïeul  ou  de  l’aïeule  , foit  dans  l’une , foie  dans  l’autre 
branche  , la  fuccedion  fera  attribuée  aux  defcendans  des 
bifaïeux  qui  prendront  chacun  moitié  dans  la  portion  qui 
auroic  appartenu  à l’aïeul  ou  à l’aïeule. 

Les  alternatives,  ou foit  ^ que  le  légidateur  emploie 
jufqua  trois  fois  dans  cet  article,  & en  parlant  toujours 
des  aïeux  ou  bifaïeux  au  finguîier  & non  au  pluriel , 
s’appliquent  ptéafément  à l’efpèce  particulière  qui  a donné 
lieu  au  référé,  du  tribunal  de  cadation  , c’ed  - a - dire , 
au  cas  où  le  quart  de  l’un  des  aïeux  ed  recueilli , &: 
où  celui  de  l’autre  ne  l’eft  pas  faute  de  defcendant  : ce 
qui  oblige  à remonter  aux  defcendant  du  bitaïeul.  Ces 
defcendans  du  bifaïeul  ne  (ont  donc  pas  exclus  par  les 
defcendans  de  l'aïeule  ^ malgré  que  ceux-ci  (oient  placés 
dans  un  degré  plus  prochain. 

Pour  accréditer  fon  fydême  & donner  à la  loi  un  fens 
qu’elie  n’a  pas , la  commidton  a appliqué  aux  fuccedions 
en  collatérale  les  principes  particuliers  aux  fuccedions  en 
ligne  afeendante. 

Mais  il  n’y  a aucune  concordance  entre  les  maximes 
qui  règlent  ces  deux  efpèces  d’hérédité. 

La  loi  a un  titre  particulier  des  fuccedions  amendantes, 
de  elle  en  a un  autre  des  fuccedions  en  collatérale.  Le 
mode  de  fuecéder  dans  un  cas  n’eft  nullement  comparable 
à l’autre.  Il  ne  faut  donc  pas  confondre  les  articles  par- 
ticuliers à chaque  efpèce  ; il  -faut  tous  les  renfermer  & les 
reftreindre  chacun  dans  leur  cas. 

En  ligne  afeendante  le  plus  proche  afeendant  exclud 
le  plus  éloigné  ; mais  ce  n’ed  que  dans  ce  cas  particulier 
que  l’excludon  a lieu,  fuivant  les  articles  LXIX,  LXX, 
LXXI , LXXII,  LXXII1  & LXX1V. 
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Au  contraire,  en  fucceftion  collatérale  j la  repré  fen  radon 
a lieu  à l'infini  ; 3c  ce  n’eft  qu’en  cas  de  défaillance  de 
lune  des  deux  lignes  paternelle  ou  maternelle  que  l’autre 
fuccède  pour  le  tout. 

Outre  les  articles  LXXVII  3c  XC  j cette  diftin&toa 
eft  encpre  bien  marquée  dans  la  réponfe  à la  onzième 
queftion  du  décret  du  9 fruéfcidor. 

La  queftion  eft  pofée  en  ces  termes  : 

« À ce  que  dans  le  cas  où  un  frère  utérin  excîud  fa 
» mère  d’une  fucceftion , que  comme  afcendante,  elle  re- 
» cueilleroit  feule  fans  fa  préfence , il  foit  décidé  fi  la 
» totalité  n’en  doit  pas  appartenir  à ce  frère,  comme  caufe 
» Le  i’excîüfion. 

” La  loi  décide  que  fi  dans  l’efpèce  propofée , il  pa* 
» roît , en  adoptant  la  négative  , y avoir  quelque  contra* 
» riété  entre  la  caufe  ôc  l’eftet  , c ejî  néanmoins  le  rdfultat 
” Jlmph  de  la  démarcation  entre  la  ligne  afcendante  & la  ligne 
?»  collatérale  ; ôc  que  ce  point  indiqué  pour  principe  de 
>*  la  divifion  entre  l’utérin  3c  les  parens  de  l’autre  ligne 

* doit  être  obfervé  fans  toucher  aux  principes  , d’après  lef- 
» quels  la  mère  exclurait , fait  les  defcendans  plus  éloignés» 
» foit  les  collatéraux  de  l’autre  ligne  , fi'  elle  n’eùt  pas 
» eu  d’autres  enfans  qui , placés  par  rapport  à leur  frère 

# défunt  dans  la  ligne  collatérale  , donnent  ouverture  au 
» concours  avec  Jes  parens  paternels  j & que  la  même  dé- 
” cifion  s’applique  au  cas  ou  le  frère  confaaguin  a exclu 
» Jon  père.  » 

Si  la  loi  admet  la  repréfentation  en  collatérale  , ce  (yf- 
tême  eft  impoflible  en  ligne  amendante  , puifqus  c’eftl’af- 
cendant  qui  hérite  en  perfonne. 

Et  lorfque  le  rapporteur  dit  ( pages  16,  17  & 1 8),  que,  par 
1 art.  LXXXII , les  repréfentans  entrent  dans  la  place , dans  le 
deg;ré  3c  dans  les  droits  du  repréfenté;  qu’ainfi  la  loi  rappelle 
fi&wement  le  repréfenté  à la  vie,  pour  qu’il  hérite  3c  exerce 
les  droits  qui  font  afturés  à ceux  qu’il  repréfente,  pour  en- 
fuite  les  leur  tranfmetcre , il  eft  obligé  , i°.}  pour  réalifer 
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fa  fî dion  , d’attribuer  au  repréfentant  en  ligne  collatérale  les 
droits  qui  appartiennent  au  repréfenté  en  ligne  amendante. 
2°.  de  {imprimer  la  première  partie  de  l’article  LXXXII. 
Le  voici  tel  qu’il  eft  conçu. 

cc  Par  l'effet  de  la  repréfentation  , les  repréfentans  en- 
» trent  dans  la  place , dans  le  degré  8c  dans  les  droits  du 
» repréfenté.  » 

Le  rapporteur  fupprime  ces  mots  , par  l'effet  de  la  re- 

préfentaùon. 

Mais  en  rétabhffant  ces  mots  , & en  confidérant  l’ar- 
ticle fous  fon  vrai  titre , celui  des  fucceffions  collatérales , 
& non  fous  le  titre  des  fucceffions  afeendantes  qui  lui  eft 
étranger  , on  en  induit  des  conféquences  bien  différentes 
de  celles  que  le  rapporteur  en  a tirées. 

Ce  n’eft  qu’en  confondant  le  droit  de  la  tranfmiffion 
avec  celui  de  la  repréfentation  , c’eft- à-dire  la  caufe  avec 
l’effet  , que  le  rapporteur  peut  rendre  fon  fyftême  plau- 
fible:  hâtons-nous  de  déchirer  le  bandeau  de  l’iilufion. 

Le  repréfentant  fuccède  t~ il  comme  étant  au  degré  du 
repréfenté  , ou  fuccède-t-il  comme  repréfentant  fa  per- 
fonne  ? 

Le  repréfentant  ne  fuccède  qu’au  degré  du  repréfenté  , 
8c  a fes  droits  ; mais  pour  être  mis  à fon  rang  , à fes 
droits,  il  ne  repréfente  pas  fa  perfonne. 

Pour  l’effet  de  la  repréfentation , on  ne  confidère  que 
l’ouverture  de  la  fucceffion  : le  repréfentant  n’emprunte  pas 
fa  qualité  d’héritier  ; il  vient  de  fon  chef  par  le  bénéfice 
particulier  de  la  loi. 

Ainfi  ce  n’eft  pas  le  repréfenté  qui  transfère  l’effet  de 
la  fucceffion  ; il  n’a  jamais  été  faifi  de  l’hérédité  -,  perfonne 
ne  peut  tranfmettre  ce  qui  ne  lui  appartient  pas. 

Pour  fuccéder  , il  faut  être  héritier;  on  ne  peut  pas  dire 
que  le  repréfenté  ait  eu  la  qualité  d’héritier , puisqu’il  ne 
fuccède  pas.  Ce  n’eft  donc  pas  le  reprefenté  qui  transfère 
la  fucceffion  , elle  ne  lui  a jamais  appartenu.  Le  £pré- 


Tentant  ne  fuccède  donc  pas  du  chef  du  représenté , il  ne 
fuccède  que  du  fien  propre. 

Cette  vérité  efi:  tellement  palpable  , que  la  repréfentation 
ne  commence  que  quand,  le  repréfenté  ne  peut  pas  venir 
de  fon  chef.  Les  droits  du  repréfentant  & les  droits  du  re- 
préfenté font  inconciliables , ils  ne  peuvent  fe  confondre  ; 
ils  ne  peuvent  fubfiflep  concurremment  ; en  un  mot  leurs 
droits  font  deftru&ifs  l’un  de  l’autre  ; les  droits  de  l’un  ne 
peuvent  commencer  que  quand  ceux  de  l’autre  cefient. 

S’il  étoit  vrai  que  le  repréfentant  fuccédât  à la  perfonne 
du  repréfenté , fes  droits  lui  feraient  acquis  indiftin&ement  \ 
ils  ne  pourraient  lui  être  retranchés  en  partie. 

Cependant,  fi  le  repréfenté,  c’tft-à  direl’afcendant , exif- 
doit  , il  exclurait , fi  c’eft  le  père  ou  la  mère \ il  exclurait, 
difons-nous  , l’aïeul  ou  l’aïeule  de  l’autre  ligne  , ainfi  qu  ou 
lé  voit  au  titre  des  Succcejfiens  amendantes  } tandis  que  fi 
ce  font  des  collatéraux  qui  fuccèdent , leurs  droits  ne  font 
plus  les  mêmes  que  ceux  du  repréfenté.  La  proximité  de  la 
parenté  ne  leur  allure  pas  la  totalité  de  l’hérédité  ; il  faut 
la  pratiquer  entre  les  lignes  paternelle  & maternelle. 

De  là  vient  encore  qu’on  n’eft  point  tenu  des  dettes 
de  la  perfonne  qu’on  repréfente  , & qu’on  peut  fuc- 
céder  en  'la  repréfentant , quoiqu’on  ait  renoncé  à fa  fuc- 
cefiion. 

Diftinguons  donc  • l’effet  d’avec  la  caufe,  c’eft-à-dire , la 
repréfentation  d’avec  la  tranfmiffion  des  droits  ; diftinétion 
qui  a été  admife  par  l’art.  XI  de  la  loi  du  9 fruélidor 
comme  le  réfultat  Jimple  de  la  démarcation  entre  la  ligne 
afcendante  & la  ligne  collatéràle. 

Non-feulemenc  le  rapporteur  n’a  point  admis  cette  dif- 
tinélion  entre  les  lignes  amendantes  Sc  collatérales  ; mais 
encore , pour  donner  de  la  réalité  à fa  fiéfcion  , il  a ap- 
pliqué aux  fuccefiions  collatérales  le  mît  des  SucceJJîons 
afcendantes . 

Nous  avons  déjà  répondu  à cette  manière  afîez  bizarre 
d’argumenter  d’un  cas  à un  autre.  Chaque  claffe  de  fuc- 
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refilons  a fes  principes  particuliers  ; il  faut  donc  les  con- 
ftiher  ifolément  pour  connoîcre  quels  font  les  effets  qu’ils 
doivent  produire. 

N’appliquons  donc  4 l’efpèce  que  les  principes  particu- 
liers en  fucceffion  collatérale. 

Or  , en  collatérale  , pour  entrer  par  l’effet  de  la  re- 
présentation dans  la  place , dans  le  degré  & dans  les  droits 
du  repréfenté  , il  faut  avoir  un  auteur  commun  , unefouche 
commune  avec  lui  , ou  bien  être  iffu  de  lui. 

Dans  l’efpèce  particulière  , le  repréfenté  , fuivant  la 
généalogie  imprimée  à la  fuite  du  référé  9 eft  incontes- 
tablement Gilles  Macé.  Il  eft  donc  impoflible  que  les  def- 
cendans  de  Florence  Leclerc  j puifqu’ils  font  d’un  autre  lit, 
viennent  par  repréfentation  au  degré  8c  à la  place  de  Gilles 
Macé . Ils  n’ont  avec  lui  aucun  auteur  commun  j ils  font, 
au  contraire  , d’une  famille  étrangère  & très  - différente. 
Le  projet  de  la  coinmiffion  eft  donc  inconciliable  avec 
l’art.  LXXXH, 

D’ailleurs  | l’arr.  LXXXIX  n accorde  aucun  privilège  au 
double  lien.  Ainfi  donner  à des  confanguins  ou  utérins  la 
part  de  l’afcendant  qui  n’a  pas  de  defcendant,  c’eft  faire 
revivre  le  privilège  aboli  , c’eft  être  en  oppofition  avec 
l’art.  LI  de  la  loi  du  22  ventofe  , c’eft  violer  l’art.  XI  de 
la  loi  du  9 fru&idor. 

Le  rapport  n’a  pas  dit  un  mot  de  ces  trois  textes  de 
lois  qui  fe  lient  avec  l’article  LXXVII,  qui  admet;  la 
repréfentation  à l’infini,  & avec  l’article  XC,  qui  veut 
que  ce  ne  Soit  qu’en  cas  de  défaillance  totale  de  i’une 
des  deux  lignes  que  l’autre  Succède  pour  le  tout. 

Ce  n’eft  donc  que  dans  les  Succédions  amendantes  que 
Fexclufion  eft  admife.  En  collatérale,  la  repréfentation  a 
lieu  à l’infini. 

Dira-t-on  que  dans  les  lois  des  22  ventofe  [art»  LI)  , & 
9 fruétidor  ( art.  XI)  , la  queftion  n’eft  pofée  dire&ement  que 
pour  le  cas  de  la  première  divifion. 

Mais  les  art.  LXXXII  & LXXXVIII  de  la  loi  du  17 
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îîivofe  répondent  d’avance  à i’obje&ion  : ils  décident  que 
tout  fe  pajje  dans  les  fubdivifions  de  la  même  manière  que  dans 
la  divijîon  première . 

Pourquoi  le  iégiflateur  a-t  il  admis  i’exclufion  en  faveur 
des  afcendans,  éc  i’a-t-il  rejetée  en  ligne  collatérale  ? c'eft 
qu’il  femble  naturel  de  préférer  les  afcenians  à des  colla- 
téraux. 

Mais  lorfque  le  défunt  ne  laifTe  que  des  collatéraux  , - 
le  même  motif  ne  fubfilte  plus.  Il  y a mieux  , l’équité 
rejette  cette  exclufion  , puifqu’en  collatérale  , elle  feroit  palier 
les  biens  d’une  famille  dans  une  _ autre  ligne;  ce  qui  dé- 
truirait totalement  le  principe  de  repréfentation  fiafé  fur 
l’égalité. 

Le  rapporteur  fe  plaint  {pages  5 & 7 ) de  cette  répartition 
égale  entre  chaque  famille.  Une  telle  fubdivifion  > dit-il  * 
réduit  les  fuccejjlons  en  portions  infiniment  petites  , établit 
par-tout  la  pauvreté , tue  Us  arts  , l’induftrie  & le  com- 
merce j énerve  l'Etat  & en  prépare  la  dijjoliition. 

Il  fuffit  d’obferver  quels  (ont  les  réfultats  ordinaires 
des  fuccelfions  collatérales  pour  fe  convaincre  du  con- 
traire. 

Quelque  petite  que  foit  la  portion  qui  eft  dévolue  à 
un  héritier,  cette  portion  fur  laquelle  il  ne  devoir  plus 
compter  accroît  d’autant  la  fortune  qu’il  avoir  déjà  : elle 
l’enrichit  donc  au  lieu  de  l’appauvrir  ; elle  donne  du 
redore  a fon  induftrie  & de  l’exténfion  à fon  commerce. 

A la  vérité  , la  loi  ne  lui  accorde  que  la  portion  dont 
on  doit  raifonnablement  préfumer  que  lui  ou  fes  auteurs 
ont  été  privés  jadis,  à caufe  de  l’exiltence  du  défunt  ou 
de  fa  ligne.  Mais  pourquoi  la  loi  lui  attribueroit-eile  da- 
vantage ? pourquoi  lui  donneroit  - elle  gratuitement  la  part 
qui  doit  retourner  aux  individus  d’une  autre  famille?  Si 
la  loi  ordonnoit  ces  gratifications  , ces  fpoliations  arbi- 
traires j elle  contiendroit  un  germe  très-a&if  de  révolu - 
tionnement  pour  les  fortunes;  6c  c’elt  ce  / évolutionntment 
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qui  tue  les  arts,  Tinduftrie  8c  le  commerce,  qui  énerve 
l’Etat  & en  prépare  la  dilfolution. 

En  ligne  defcendante  8c  en  ligne  collatérale  , la  loi  du 
i 7 nivôfe  eft  concordante  avec  le  fyftème  d’hérédité  le  plus 
conforme  à l’ordre  naturel. 

Mais  en  fucceflion  amendante  elle  eft  contraire  à l’ordre 
naturel. 

L’ordre  naturel  attribue  a chaque  afcendant  la  part  qui 
eft  réputée  provenir  de  lui  • cependanr  la  loi  donne  â l’af- 
cendant , fcul  furvivant  j l’univerfalité  de  la  fucceflion  , 
parce  que  les  autres  afcendans  font  décédés  , tandis  qu’il 
ne  lui  en  revient  peut-être  félon  Tordre  naturel , qu’une 
moitié , qu’un  quart  ou  qu’un  huitième. 

Il  n’y  a pareillement  aucune  raifon  pour  que  les  afcen- 
dans  vivans  fuccèdent  également  par  tête.  S’il  y a trois 
ayeux  vivans,  par  exemple,  il  en  réfultera  qu’ils  recueil- 
le leront  de  trop  chacun  leur  tiers  dans  la  part  du  quatrième 
ayeul , parce  qu’il  eft  prédécédé. 

Il  eft  encore  plus  bizarre,  lorfqu’ii  y a pluûeurs  afcendans 
vivans , appelés  naturellement  â fucceflion , de  faire  exclure 
les  plus  éloignés  par  le  plus  proche. 

Telles  font  cependant  les  règles  purement  arbitraires 
contenues  dans  les  articles  LXIX , LXX , LXXI , LXXII , 
LXXI1I  & LXX1V  de  la  loi  du  17  nivofe  ; en  fuccef- 
lion afcendante  , il  eft  évident  qu’elles  font  incomplètes 
difcordantes  avec  l’ordre,  naturel. 

Chaque  jour  on  en  apperçoit  dans  l’application  les  plus 
fâcheux  réfultats  ; elles  font  pafler  tous  les  biens  d’une 
ligne  à d’autres  familles  étrangères  qui  n’y  ont  aucun  droit. 
Il  feroit  â defirer  que  le  Corps  législatif  put  s’en  occuper, 
reétifier  toutes  ces  imperfe&ions  , & appliquer  aux  fuccef- 
lions  amendantes  les  mêmes  règles  qu’aux  fucceflions  col- 
latérales. 

Pour  y parvenir  , il  fuffiroit  de  rapporter  les  articles 
LXIX  , LXX  , LXXL' , LXXII , LXXIM  , LXXI  V & 
LXXVI  de  la  loi , 8c  de  les  remplacer  par  cette  difpo- 
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fîtîon  ; Quand  un  a fcendant  fera  vivant  il  recueillera  en 
perfonne  la  part  qui  lui  fera  attribuée  par  les  règles  pref- 
crites  en  fuccejfions  collatérales . 

Cette  queftion  pourra  être  agitée  lorfqu’il  s’agira  de  la 
difcuflion  du  code  civil. 


RÉSUMÉ. 

* 

La  Convention  nationale  a eu  l’intention  d’admettre  erî 
fuccejfwn  collatérale , ainfi  qu’en  fucceflîon  defcendante,  le 
fyftême  d’hérédité  qui  efl  conforme  à l'ordre  naturel . 

Elle  a réellement  écrit  ce  fyftême  dans  la  loi  du  17  ni- 
vôfe  ; on  l’a  cru  & entendu  ainfi  dès  l’origine  8c  pendant 
long-temps. 

Le  fyftême  contraire  qu’adopte  le  rapporteur , 8c  qu’il 
érige  en  jurifprudence  nouvelle  , ne  s’eft  élevé  que  dans 
ces  derniers  temps , 8c  n’a  tout  au  plus  fait  naître  que  des 
conteftations.  S’il  a été  terminé  des  partages  d’après  cette 
nouvelle  opinion , ils  font  en  nombre  infiniment  petit , 
puifque  les  premières  conteftations  élevées  à ce  fujet  ne 
font  pas  encore  définitivement  jugées.  Cette  nouvelle  ju- 
rifprudence ainfi  que  l’interprétation  propofée  , eft  com- 
plètement en  oppofition  avec  ^l’ordre  naturel  8c  avec  les 
difpofitions  de  la  loi. 

Sur  feize  articles  deftinés  à contenir  les  règles  d’héré- 
dité en  fuccefiion  collatérale  cette  interprétation  , fi  elle 
étoic  adoptée  , en  ^nnuileroit  8c  en  rapporteroit  treize  j 
elle  fubftitueroit  au  fyftême  d’hérédité  le  « plus  jufte  * 
le  plus  naturel  , le  plus  légal  , le  plus  approprié  au 
gouvernement  républicain  le  fyftême  bizarre  8c  fpoliateur 
du  plus  proche  héritier  j fans  aucune  des  modifications  qu’on 
a été  forcé  d’y  apporter  dans  les  pays  où  il  a été  ufité  , 
foit  par  l’ufage  illimité  des  teftamens , foit  par  l’ufage  de 
la  difinclion  & du  remplacement  des  propres  jufqu’à  ua 
certain  degré. 

Cette  interprétation  détruiroit  pourJ^avenir  les  efpérances 
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rendues  au  plus  grand  nombre  , pour  les  reftituer  à une 
foible  minorité  qui  n’y  comptoir  plus. 

Pour  le  paire  ; ou  bien  elle  ordonnerait  , par  un  effet 
rétroaétif , la  réformarion  de  tous  les  partages  confommés 
depuis  cinq  ans,  ou  bien  elle  conferveroit  ceux  terminés, 
tandis  que  ceux  qui  ne  le  font  pas  le  feraient  félon  l'in- 
terprétation , ce  qui  produirait  une  autre  inconftitutionna- 
lité  non  moins  admiffible;  c’eft-à-dire  que  la^loi  fur  les 
fucce fiions , pendant  l'efpace  de  cinq  années , nauroit  pas 
été  la  meme  pour  tous  ; & que  les  uns  auraient  partagé 
félon  un  mode,  & les  autres  félon  un  autre  mode  ttès- 

différent  ,c,  , 

Ainfi  le  tribunal  de  caflation  , au  lieu  d un  référé  au 
Corps  légiflatif  , devoir  rejeter  fur-le- champ  la  demande 
en  caflation  ; il  le  devoir  d’autant  mieux  qu’il  ne  peut 
référer  au  Corps  légiflatif , fuivant  l’article  z56  de  la  conf- 
titution,  que  les  queftions  qui  lui  font  foumifes  une 
deuxième  fois. 

Ce  référé  eft  donc  inconftitutionneU  par  conféquent,  je 
demande  l’ordre  du  jour  pur  & fimple , tant  fut  le  projet 
de  la  commiffion  que  fur  le  référé. 


,,  

A PARIS , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
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